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			À mes enfants Cédric, Grégory, Florian, Antoine

		

	
		
			Le peuple gronde

			« La sûreté est un droit naturel et imprescriptible de l’homme, garantie par une force publique  instituée pour l’avantage de tous. »

			Articles 2 et 13 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen, 1789

			Madame la ministre, n’entendez-vous pas le peuple de France qui gronde contre votre laxisme inspiré de la culture de l’excuse, contre vos amis du Syndicat de la magistrature qui épinglent, sans condamnation de votre part, la photo des pères de jeunes filles assassinées sur un « mur des cons », contre cette spirale de la violence, source de dislocation de la paix sociale ? Le peuple vous conjure de renoncer de toute urgence au dépérissement de la justice répressive, et de ne pas passer les victimes innocentes par pertes et profits de faits divers « inévitables » que vous évoquez, et pour lesquels votre lyrisme semble avoir bien peu de réponses crédibles. Vous faites fausse route en croyant que le délinquant est la victime d’un ordre social injuste, que les inégalités poussent un jeune à devenir un délinquant malgré lui, qu’au fond, la société tout entière est responsable de son parcours criminel. Votre angélisme vous aveugle et vous conduit à rêver d’une société sans crime, sans prison, sans violence. Vous réveillerez-vous avant qu’il ne soit trop tard ?

			Je serai toujours de votre côté, madame la ministre, lorsque des attaques personnelles vous visent odieusement, quand un racisme nauséabond vous prend pour cible, mais je serai votre contempteur irréductible chaque fois que vous mettrez en péril la sécurité de nos concitoyens par la résurgence d’une politique pénale irresponsable. Car en la matière, vous n’innovez guère.

			J’ai en effet longtemps combattu à la tête de l’Association professionnelle des magistrats cette même idéologie qui inspire votre politique pénale molle, dangereuse et néfaste. Avec une poignée de magistrats refusant d’abdiquer, je m’élevais déjà sous l’ère Mitterrand contre le même noyautage de l’institution par un clan, contre la même politisation de la justice et la même mansuétude exprimée à l’égard des criminels. Sous votre ministère, cette vision rousseauiste tout à coup resurgit, comme si vous n’aviez rien appris du passé ; nous assistons, incrédules, à un désordre judiciaire grandissant, à la destruction méthodique des outils de la répression jusqu’au stade inavoué de l’abolition de la prison, au prétexte – croyez-vous – qu’elle est criminogène.

			Votre aveuglement idéologique vous empêche de mesurer à quel point le sentiment d’insécurité et la criminalité gagnent du terrain. Face à cette démission de l’État, dans les villes et les villages, on organise des « tours de garde », on s’érige avec l’aide des gendarmes en sentinelles et en « voisins vigilants ». Rien d’étonnant alors que, sur tout le territoire, le marché de la sécurité privée soit en pleine expansion et fasse vivre quelque 200 000 personnes, soit plus que les forces de sécurité publique. Il s’est d’ailleurs doté d’un Conseil national des activités de sécurité privée encadré par l’État et qui agit en complémentarité avec les forces de l’ordre. Le ministre de l’Intérieur recommande à cet égard aux forces de l’ordre de veiller à ce « qu’il n’y ait aucune dérive vers l’autodéfense ». Les sondages sont sans appel : la sécurité est devenue l’une des premières préoccupations des Français. Une étude réalisée le 6 octobre 2013 par l’institut Ifop révèle que « 84 % des Français ont le sentiment que la délinquance a augmenté ou beaucoup augmenté au cours des derniers mois ». Manuel Valls, votre populaire (mais est-ce un hasard ?) collègue de l’Intérieur, ne prend pas cette situation à la légère. N’est-il pas lui-même comptable de la délinquance devant les Français ? Il cherche à colmater les brèches que vous ouvrez tous azimuts, à endiguer la marée montante de la criminalité. À grand renfort de publicité, il crée des zones de sécurité prioritaires (ZSP), nomme un préfet pour proposer de nouvelles pistes d’action, organise un forum réunissant gendarmes, policiers, élus, assureurs. En vain.

			Vos messages d’impunité ont déjà fait sauter les digues. D’août 2012 à juillet 2013, la délinquance a grimpé à tous les étages : les atteintes à l’intégrité physique (+ 2,9 %), les vols à main armée contre des commerces (+ 8,4 %), le trafic de stupéfiants (+ 10,2 %) Entre août 2012 et juillet 2013, 1 010 cambriolages ont été perpétrés chaque jour, soit une explosion de 9,3 %.

			Tous les indicateurs sont au rouge ! Les prisons sont surpeuplées, la lutte contre la récidive connaît un coup d’arrêt, les enquêtes pour identifier les délinquants piétinent, les immigrés clandestins rentrent plus facilement en France et en repartent beaucoup plus difficilement. La rocambolesque affaire Leonarda, du prénom de la jeune Kosovare interpellée dans un car scolaire et expulsée avec sa famille en situation irrégulière dans son pays d’origine, a été l’exemple criant de l’impuissance de la France à contrôler ses flux migratoires et à assumer avec rigueur ses fonctions régaliennes. Selon l’Observatoire national de la délinquance et des réponses pénales (ONDRP), entre juillet 2012 et juillet 2013, le nombre d’infractions à la législation sur les étrangers (interpellation de clandestins par exemple) a chuté de 50 %. Dans le même temps, le contentieux administratif sur les étrangers a aussi sensiblement reculé : – 25 % pour les obligations de quitter le territoire français, – 14 % pour les refus de visas. Si l’on met en perspective l’augmentation des flux migratoires, on en déduit logiquement que la lutte contre l’immigration clandestine n’est plus une priorité. 70 % des Français estiment qu’« il y a trop d’étrangers en France », 62 % que, « aujourd’hui, on ne se sent plus chez soi comme avant » et 55 % que « les immigrés ne font pas d’efforts pour s’intégrer en France ». Manuel Valls, malgré ses discours de fermeté, a en réalité multiplié les mesures visant à ouvrir les vannes de l’immigration, j’en veux pour exemples l’arrêt des placements en centre de rétention administrative pour les familles de clandestins, la suppression de la franchise de 30 euros pour bénéficier de l’aide médicale d’État, la baisse de plus de 50 % du coût d’un visa pour obtenir un titre de séjour, l’assouplissement des critères de régularisation et l’objectif de doubler le nombre de naturalisations. Dans un tel contexte de déliquescence de l’autorité de l’État, qui peut sérieusement croire que les remèdes miracles contre la montée de l’insécurité seraient l’ouverture des prisons et la création d’une fausse « nouvelle peine probatoire », rebaptisée pompeusement contrainte pénale, en réalité un avertissement sans frais supplémentaires ? Le policier sera encore plus sûr qu’il ne l’est aujourd’hui de retrouver le soir même en liberté le dealer qu’il a arrêté le matin, après qu’il se sera vu infliger pour toute sanction un stage professionnel. Devant les forces de sécurité, le 30 septembre 2013, Manuel Valls déclare en espérant sans doute que vous l’entendiez : « La police et la gendarmerie n’agissent pas seules. L’efficacité de leur action s’inscrit dans une chaîne cohérente faite de prévention, de répression et qui doit donner à la sanction toute sa place et tout son sens… Nous ne devons pas retomber dans les errements du passé… », prévient-il, inquiet.

			Oui, le peuple de France gronde, madame la ministre, et vous feignez de l’ignorer. Quand on lui demande à la veille de l’examen en Conseil des ministres s’il pense que votre projet de réforme pénale « permettra de lutter efficacement contre la délinquance », le résultat est sans appel1 : 75 % de non ! Même les sympathisants de gauche (51 %) ne vous accordent plus leur confiance. Seuls 8 % des sondés continuent à vous suivre avec certitude. Mais vous restez sourde à cette clameur qui monte de tout le pays. Si l’opinion n’adhère pas à votre vision de la justice pénale, c’est qu’elle se trompe. Et vous la ferez changer d’avis puisque vous détenez démocratiquement la vérité contre la très grande majorité des Français inquiets et en attente de protection. C’est ce que vous expliquez aux membres du Syndicat de la magistrature, qui vous accueille en héroïne le 24 novembre 2012 à l’occasion de son 46e congrès :

			« Nous avons une opinion publique, qui, par moments, a une humeur qui s’exprime dans un drôle d’état. Que pense-t-elle ? Que ressent-elle ? Que perçoit-elle et que veut-elle ? Et tout ce qu’elle veut, devons-nous y consentir ? » La condescendance de la gauche de salon à l’égard de ce peuple, qui a toujours tort d’avoir une opinion contraire à votre idéologie, avait rarement été exprimée aussi violemment. Puis vous ajoutez : « Moi, je prends acte de la défaite culturelle parce que c’est la condition pour la surmonter. Je prends acte que les valeurs qui ont construit l’identité de cette société française sont non seulement remises en question mais qu’elles sont parfois très clairement et très explicitement reniées. Je prends acte de tout cela parce que je crois qu’il nous faut repartir à la reconquête de l’opinion publique. »

			Malgré votre optimisme à toute épreuve, dans votre propre camp, c’est le scepticisme qui règne. Le sénateur socialiste André Vallini, spécialiste des questions de justice, suggère2 que « cette réforme, qui suscite beaucoup de polémiques, puisse être expérimentée, dans le ressort d’une ou deux cours d’appel, pendant deux à trois ans… ». Une manière très soft de vous conseiller de l’enterrer purement et simplement devant la montée d’un populisme pénal qui se nourrit de votre négation permanente de l’augmentation de la criminalité. Le peuple des victimes se dresse, madame la ministre, sans que vous mesuriez l’ampleur de ce mouvement et l’onde de choc qui le précède. Elle se propage pourtant sur tout le territoire et menace de se transformer en tsunami.

			
				
					1. Sondage CSA.

				

				
					2. Émission « Mots croisés », France 2, septembre 2013.

				

			

		

	

Archéologie politique

« La politique est l’art d’empêcher les gens de se mêler de ce qui les regarde. »

Paul Valéry

Nous vous recevons à l’Assemblée nationale, le 5 juillet 2012, en tant que garde des Sceaux lors de votre première intervention à la Commission des lois, à laquelle j’appartiens. D’entrée, vous tranchez par un ton militant dans ce cénacle habituellement feutré où s’élaborent les lois de notre pays :

« Nous sortons d’un quinquennat où le ministère de l’Intérieur a phagocyté l’activité, l’action et les compétences du ministère de la Justice », assénez-vous. À vos yeux, le coupable est tout trouvé : c’est un tropisme lié à l’ancien président de la République, qui, lorsqu’il était ministre de l’Intérieur, « avait un réflexe sécurité, disons invasif et, sans doute, une inculture judiciaire ». Je m’étonnais ouvertement de ce jugement à l’emporte-pièce provoquant aussitôt une irritation palpable : « Vous m’avez fait un long procès, m’avez-vous répondu avec une pointe d’accent créole qui adoucit votre vif tempérament. Nous avons le droit d’avoir des divergences. Elles sont nettes pour ce qui est de la politique pénale ou de la politique pénitentiaire […] ! » Puis vous ajoutiez, vengeresse : « Vous m’accusez d’envoyer un mauvais signal aux multirécidivistes… En la matière, c’est chez vous qu’on trouve la propagande et les slogans ; moi, je ne fais pas de “l’agit-prop”, je m’appuie sur des chiffres… ! »

Je réalise d’emblée qu’avec vous, s’opposer ne sera pas chose facile. Vous laissez peu de place au dialogue et à l’écoute. À chacune de nos interpellations vous nous renvoyez dans les cordes sans ménagement, toujours inébranlable dans vos convictions. La place Vendôme devient pour vous un QG de combat, alors qu’elle devrait être un lieu sacré de confiance en l’institution judiciaire. À chacune de vos apparitions vous ne manquez pas de vouer aux gémonies la précédente majorité en la rendant responsable de tous les maux de la Terre. Ne vous étonnez pas qu’ensuite vous cristallisiez sur votre personne toutes les rancœurs. Ainsi, devant le mouvement des jeunes socialistes, vous vous écriez : « Nous devons rompre définitivement avec cet ancien quinquennat de brutalité économique, de connivence fiscale, de violence sociale et d’indigence culturelle. » Diable ! D’où vient ce rejet brutal de tout ce qui a pu se faire avant vous ? Car le tableau n’est pas aussi diabolique que celui que vous vous ingéniez à présenter. Votre prédécesseur direct, le dernier ministre de la Justice du quinquennat Sarkozy, Michel Mercier, un centriste connu pour ses opinions modérées, dresse un bilan moins cruel : « Avec le recul nécessaire, ce mandat présidentiel se révélera d’une grande richesse et surtout comme étant le mandat au cours duquel la garantie des droits, l’indépendance de l’institution judiciaire, les droits des victimes et l’appropriation de la justice par les citoyens auront progressé le plus par rapport aux mandats antérieurs ; et cela, sans oublier la nécessaire adaptation de notre droit pénal à l’évolution de la délinquance3. » Et de citer parmi les avancées : la création du contrôleur général des lieux de privation des libertés, la loi pénitentiaire, la question prioritaire de constitutionnalité, la réforme de la garde à vue qui permet à toute personne qui en fait l’objet de bénéficier non seulement d’un avocat mais d’une véritable défense dès ce stade de la procédure, ou encore le recours contre le classement sans suite formé auprès du procureur général, l’élargissement du droit de saisir la commission d’indemnisation des victimes d’infractions afin d’obtenir réparation pécuniaire, la possibilité de s’opposer à la correctionnalisation des affaires les plus graves, le droit d’être avisé tous les six mois (voire tous les quatre mois) de l’état d’avancement de l’information, ou enfin l’information de la victime sur l’exécution de la peine subie par son agresseur.

J’ajoute que malgré la crise financière sans précédent qu’a traversée notre pays durant cette période un effort budgétaire significatif a permis à la Justice de combler un retard accumulé depuis trente ans. En effet, le budget général qui s’élevait à 4,68 milliards d’euros en 2002 puis à 6,25 milliards d’euros en 2007 est passé à 7,38 milliards d’euros en 2012, soit une augmentation de 58 % en dix ans. La part dans le budget de l’État a progressé pour cette même période de 1,74 % à 2,43 %. Ce qui s’est traduit lors du dernier quinquennat, celui que vous foulez allègrement aux pieds, par la création de plus de 6 000 emplois, dont 450 pour les magistrats, 1 200 greffiers, 3 650 surveillants pénitentiaires, 800 conseillers d’insertion et de probation et 600 éducateurs de la protection judiciaire de la jeunesse.

C’est aussi sous ce quinquennat de prétendue « violence sociale » qu’a été adoptée une réforme essentielle, celle du Conseil supérieur de la magistrature (CSM) qui garantit désormais l’indépendance de la justice par la coupure du cordon ombilical entre le président de la République et l’institution, et par la possibilité offerte à chaque citoyen de saisir directement le CSM en cas de faute d’un magistrat. Mais votre religion est faite. Il faut jeter tout ce qui précède par-dessus bord, au nom de votre conception d’une justice héritée d’un courant idéologique permissif, voire par certains côtés révolutionnaire.

Retour à la Commission des lois. Mon collègue Jean-Frédéric Poisson4, le 5 juillet 2002, un peu trop curieux sans doute, cherche à comprendre les ressorts qui vous animent. Du coup, il provoque une nouvelle montée d’adrénaline : « Madame la garde des Sceaux, confirmez-vous les propos qu’on vous a prêtés et selon lesquels ceux qui se sont rendus coupables d’avoir brûlé un drapeau français en place publique le soir du second tour de l’élection présidentielle ne pouvaient être poursuivis, ni inquiétés, ni condamnés – pas même sur le plan éthique ? » La question jette un froid, la tension est à son comble.

« Pour répondre à M. Poisson, je vais adopter un ton solennel, prévenez-vous. En tant que garde des Sceaux, j’ai une responsabilité particulière à l’égard de la Constitution qui, en son article 2, dispose que “l’emblème national est le drapeau tricolore”. Avant que je sois nommée garde des Sceaux, personne, en aucune circonstance, ne m’a jamais surprise à dire – et même à penser – qu’il était banal de brûler les symboles d’appartenance. » Loin de moi l’idée de douter de votre bonne foi, mais comme beaucoup de Français je ne puis m’empêcher de m’interroger sur les traces qu’a pu laisser au plus profond de vous-même votre combat pour l’indépendance de la Guyane. Vous en dévoilez quelques aspects éclairants dans votre autobiographie intitulée Mes météores : « C’est avec ferveur que je me consacre à ces tâches fastidieuses mais indispensables, calligraphier à quatre pattes d’immenses banderoles, tailler et coudre le drapeau vert et jaune à étoile rouge5… » Mais vous n’aimez pas trop qu’on rappelle cette période d’agitation indépendantiste comme il s’agit d’un voyeurisme indécent. Un jour, vous avez coupé court à un entretien avec un journaliste lui-même un peu trop curieux : « Archéologie politique ! » lui avez-vous lancé. J’ai l’intime conviction que ce passé que vous voudriez voir enfoui éclaire à maints égards cette hostilité viscérale, historique et culturelle, à la justice répressive française. Vous gardez à l’évidence les stigmates de cette lutte menée au sein du Mouvement guyanais de décolonisation, le Moguyde. Ce groupuscule avait été un temps soupçonné de manœuvres subversives, ce que vous avez toujours contesté : « C’est le fameux et fumeux complot de Noël qui n’est autre qu’une conspiration d’État contre les militants indépendantistes. Le Moguyde, ajoutez-vous6, n’est pas le seul visé, même s’il fournit le gros de la fournée des emprisonnés, déportés, disions-nous, à la prison de la Santé à Paris… à huit mille kilomètres de chez eux. Sans procès7. » Ainsi, tout au long de vos « météores », vous évoquez avec nostalgie ces deux années de clandestinité ou de semi-clandestinité pour vous-même et votre compagnon de l’époque. Vous vous montrez féroce contre vos anciens adversaires traités tout à la fois de « larbins du pouvoir » de « nécrosés de l’assimilation » ou de « renégats zélés ». Toujours ce sens de la nuance et du respect du contradictoire sans doute…

Puis, en 1993, vous créez votre propre parti politique, le Walwari (l’Éventail), que vous présiderez jusqu’à la veille de votre nomination place Vendôme. C’est sous les couleurs du Walwari que vous combattiez sans concession les « tyrans du verbe », ceux, écrivez-vous, qui vous avaient « à l’œil », offusqués que vous lisiez La Révolution permanente ; scandalisés que vous soyez abonnée à la Revue anarchiste, tétanisés que vous trouviez « passionnantes les thèses de Trotski et de Proudhon » que vous récitiez Marx avec « délectation » ainsi que Rosa Luxemburg quand elle enseignait que « dans toute révolution c’est une minorité qui prend la direction et instrumentalise la masse […]8 ».

À cette époque vous étoffez vos réseaux internationaux en recevant le soutien de mouvements d’Amérique du Sud, de la Caraïbe, d’Afrique et du Maghreb, sans compter celui de vos « amis français anarchistes, très actifs ». Dans ce bouillonnement d’affrontements des blocs et des cultures, l’atmosphère internationaliste prédomine. Vous ne ménagez pas vos efforts, faisant d’incessants allers-retours à la prison de la Santé pour réconforter vos amis emprisonnés par l’État colonisateur avant de retourner en Guyane pour poursuivre la lutte : « Très vite s’impose la nécessité d’actions plus politiques, tracts, réunions, bientôt des meetings […] mon intention [est] de rentrer en Guyane reprendre le flambeau de la révolution », racontez-vous, la gorge nouée.

Aujourd’hui encore, votre passé indépendantiste, vous l’assumez pleinement, c’est d’ailleurs votre droit le plus légitime. Vous en parlez même lors d’un entretien avec l’ancien garde des Sceaux, Dominique Perben : « Le ministre, jambes croisées et mine avenante, me demande si tout ce qu’indiquent les fiches me concernant est vrai. J’éclate de rire et réplique, d’abord faudrait-il que je sache ce qu’il y a sur ces fiches. J’ajoute, s’il y est dit que j’ai été militante indépendantiste, c’est vrai et je l’ai assumé pendant la campagne. Si vous voulez savoir ce que j’en pense, mon cœur et mon esprit vibrent encore à cette ambition […]9. » À l’évidence, vous vibrez encore pour vos actes et vos idées de cette époque.

Il se trouve, madame la ministre, que j’ai moi-même été confronté professionnellement à des menées indépendantistes, que j’ai combattues avec les seules armes du droit. Dans les années quatre-vingt, en effet, j’étais en poste, à Pointe-à-Pitre (Guadeloupe) en qualité de substitut du procureur de la République. La gauche arrivée au pouvoir se montrait compréhensive avec ceux en qui elle voyait des « épris de liberté ». Cette bienveillance compliquait notre mission de magistrat chargé de la lutte contre le terrorisme.
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